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(CADA) qui ont partagé leurs expériences de collaborations et leurs 
expertises pour nous permettre de concevoir cette publication.  
Nous remercions également nos partenaires : l’équipe du départe-
ment « Accueil des Demandeurs d’Asile de la Croix-Rouge » et plus 
particulièrement la cellule « Sensibilisation et Initiatives de quartier », 
l’équipe de l’agence Fedasil et plus spécifiquement la cellule MENA. 

La FMJ ASBL construit des lieux et des projets avec et pour les jeunes. 
Fondée en 1955, elle compte une centaine d’affiliés - des Maisons de Jeunes 
(MJ), des Centres de Rencontres et d’Hébergement (CRH) et des Initiatives 
Jeunesse - qui partagent son projet : favoriser la citoyenneté responsable, 
active, critique et solidaire des jeunes et lutter contre toute forme d’exclusion. 
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Aujourd’hui, en 2020, le dispositif Métis de 
la FMJ propose de mettre en réseau, d’ac-
compagner, de former, de mettre en action 
des projets qui permettent aux jeunes primo- 
arrivants de rencontrer d’autres jeunes, de 
créer ensemble, de s’exprimer sur le monde 
dans lequel ils vivent.
 
Vous souhaitez mieux connaître le secteur 
de l’accueil / le secteur de la jeunesse ? 
Vous souhaitez faciliter la participation 
des jeunes demandeurs d’asile aux asso-
ciations de jeunesse sur votre territoire ? 
Vous souhaitez favoriser la rencontre entre 
jeunes de tous horizons ? 

Conçue par et pour les professionnels des 
deux secteurs, cette publication recense 
les ressources utiles au partenariat. Elle 
comprend une présentation de l’organisa-
tion du secteur de l’Accueil des Deman-
deurs d’Asile et du secteur des Centres de 
Jeunes, une illustration de la procédure de 
demande d’asile en Belgique, une approche 
méthodologique du partenariat basée sur 
les pratiques de collaborations existantes 
entre les deux secteurs (construite avec les 
professionnels lors d’une journée dédiée), 
des exemples de projets réalisés et enfin, la 
présentation du dispositif Métis de la FMJ. 

Nous espérons que les conseils et infor-
mations qui se trouvent dans les pages qui 
suivent vous aideront à vous lancer !

www.metis-fmj.be 

INTRODUCTION

La publication que vous avez entre les mains 
a pour objectif de faciliter les échanges, les 
collaborations, les partenariats entre le sec-
teur de l’Accueil des Demandeurs d’Asile 
(ADA) et le secteur des Centres de Jeunes 
(CJ).

La Fédération des Maisons de Jeunes en 
Belgique francophone (FMJ) souhaite en-
courager les échanges entre les deux ré-
seaux afin de permettre aux jeunes accueil-
lis en Centres d’Accueil des Demandeurs 
d’Asile (CADA) de fréquenter les Centres de 
Jeunes près de chez eux. Nous souhaitons 
ainsi renforcer l’accès à leurs droits cultu-
rels.

Depuis 2016, la FMJ a mené plusieurs pro-
jets rassemblant des jeunes demandeurs 
d’asile et des jeunes fréquentant les CJ.  
De cette dynamique, le groupe « Jeunesse 
Nomade » est né et, avec lui, des solidarités 
et des amitiés entre les acteurs ainsi qu’une 
expertise à partager avec vous. En effet, 
cette expérience collective nous conforte 
dans nos approches et nos choix pédago-
giques au vu des impacts sur les jeunes en 
termes d’autonomie et d’engagement. Nous 
sommes persuadés que nos démarches en-
couragent le développement chez les jeunes 
d’une citoyenneté responsable, active, cri-
tique et solidaire. La dimension de mixité au 
sein de ce groupe de jeunes constitue un des 
éléments les plus importants dans l’évalua-
tion de notre travail car elle indique une réelle 
possibilité de vivre, faire et agir ensemble ; ce 
qui est fondamental au regard de notre ob-
jectif de contribuer à construire une société 
interculturelle.
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1. LE SECTEUR DE L’ ACCUEIL 
DES DEMANDEURS 

D’ASILE (ADA)

Qu’est-ce qu’un demandeur d’asile ?  
Un demandeur d’asile est une personne qui sollicite une protection inter-
nationale. La demande d’asile est un droit humain. Selon la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme (art. 14), toute personne a le droit de 
demander l’asile si elle craint pour sa vie ou si elle est susceptible d’être 
menacée. En effet, la Convention de Genève définit le réfugié comme une 
personne qui craint d’être persécutée du fait de sa « race », de sa religion, de 
sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social, de ses opi-
nions politiques et qui se trouve en dehors du pays dont elle a la nationalité 
/ où elle réside habituellement pour demander la protection internationale. 
Cette demande peut être introduite par tout étranger qui arrive en Belgique 
via l’Office des Etrangers. 

Comment se passe la demande d’asile en Belgique ? 
La Belgique, comme d’autres pays, s’est engagée en signant la Convention 
de Genève à protéger toute personne reconnue réfugiée qui se trouve sur 
son territoire. 
La procédure comporte plusieurs étapes (voir illustrations ci-après). C’est 
le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA), institu-
tion fédérale indépendante, qui examine la demande sur base des critères 
définis par la Convention de Genève.
En attendant la décision, il est possible pour les demandeurs de protection 
internationale de s’installer dans un centre d’accueil ou un CADA ouvert où 
ils auront droit à une aide matérielle (pas financière) et juridique (avocat) le 
temps de la procédure. Ils ont le droit de travailler, à condition d’obtenir un 
permis de travail « C » (après 4 mois de procédure). En cas de rémunération, 
le demandeur peut se voir contraint de contribuer financièrement à l’aide 
matérielle ou de quitter le CADA. Sans permis de travail, il est tout de même 
possible d’exercer une activité sous le statut de volontaire et de percevoir le 
cas échéant un défraiement.
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Les demandeurs de protection internationale, après avoir enregistré leur 
demande, se voient désigner une place d’accueil dans un CADA via le 
service « dispatching » de Fedasil, agence fédérale pour l’accueil des de-
mandeurs d’asile. Il s’agira soit d’un centre Fedasil, soit d’un centre relevant 
d’une organisation partenaire conventionnée avec Fedasil (principalement 
la Croix-Rouge), soit de places organisées par les CPAS communaux. 
Les structures collectives sont majoritairement gérées par Fedasil et la 
Croix-Rouge. L’accueil est régi par une loi datant de 2007 et coordonné par 
Fedasil. Cependant, sur le terrain, chaque structure garde ses spécificités, 
son organigramme, ses valeurs. 

Les demandeurs doivent être informés de leurs droits et de leurs devoirs 
durant leur séjour avant d’être dirigés vers l’un des 70 CADA. Il y a environ 
25.000 places d’accueil en Belgique en 2020. Ce chiffre varie en fonction 
des décisions politiques d’ouvrir ou de fermer des places d’accueil. 
Les CADA sont ouverts : les personnes sont libres d’entrer et de sortir à leur 
guise dans le respect du règlement d’ordre intérieur. Celles-ci sont logées, 
nourries, peuvent bénéficier d’un suivi administratif, social et médical. Elles 
ont également la possibilité de suivre des formations.

Qu’est-ce qu’un Centre d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ?  
Quelles sont ses missions ?

Voir: www.fedasil.be/fr/les-centres-daccueil



7

Les CADA sont également ouverts à leur environnement. Ils ont d’ailleurs 
pour mission d’encourager la participation des résidents à la vie du pays 
d’accueil, et plus particulièrement à la vie locale. Pour ce faire, les CADA 
organisent des « initiatives de quartier » (IQ) dont les objectifs sont :

-	D’ouvrir les portes du centre et/ou sortir du centre.
-	De réaliser une action en commun (contact intergroupe) propice à la 

diminution des préjugés : projets culinaires, créatifs, bien-être, environ-
nementaux, culturels, sportifs, stages kids, … 

-	De créer du lien entre des acteurs locaux et une structure hébergeant 
parfois plusieurs centaines de nouveaux habitants.

Le volontariat des demandeurs d’asile dans des associations locales est 
également encouragé. Cet aspect du travail des CADA est celui où les par-
tenariats sont les plus importants.

Les demandeurs restent dans le CADA tout le temps que dure la procé-
dure de demande d’asile (et des éventuels recours introduits en cas de 
réponse(s) négative(s)) ce qui peut correspondre à quelques semaines 
jusqu’à plusieurs années.  
L’Etat belge peut prendre différentes décisions (voir illustrations aux pages 
suivantes) :

•	Une « positive » qui permet la reconnaissance du demandeur d’asile 
en tant que réfugié, lui donne accès à un titre de séjour et lui ouvre une 
série de droits.

•	La protection subsidiaire qui permet au demandeur de bénéficier d’une 
protection de l’Etat belge limitée dans le temps.

•	Une « négative » qui entraîne une non reconnaissance du statut de 
réfugié et en bout de course, un ordre de quitter le territoire.

Lorsqu’un demandeur reçoit une réponse positive, il doit quitter le CADA 
et chercher son propre logement (il peut solliciter l’aide d’un CPAS). Il peut 
alors commencer à envisager une vie durable dans son pays d’accueil. 
En cas de réponse négative, le demandeur reçoit un ordre de quitter le ter-
ritoire (OQT). Il a le droit d’introduire un recours s’il le souhaite (à condition 
d’apporter des éléments supplémentaires pour étoffer son dossier tels que 
des documents écrits, des témoignages, des preuves administratives la 
plupart du temps très difficiles à obtenir pour une personne ayant fui son 
pays). S’il n’introduit pas de recours, Fedasil renvoie le demandeur vers le 
service de « retour volontaire » qui organise le retour vers les pays d’origine. 

Quelle est l’issue de la procédure ?
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Beaucoup de demandeurs fuient les CADA avant d’être contraints au retour 
volontaire. Ils deviennent alors des « sans-papiers » et tentent de survivre 
à la marge de la société (pas de domicile, pas de compte bancaire, pas de 
contrat de travail, pas de sécurité sociale). En cas d’arrestation, ils risquent 
le renvoi vers les centres fermés de détention avant un rapatriement forcé 
organisé par les services de l’Etat belge.

Les jeunes dans les CADA ? 
Les mineurs représentent à peu près un tiers des demandeurs d’asile rési-
dant dans les CADA. Souvent, ils sont arrivés avec leurs parents. Les CADA 
les installent dans des chambres familiales. Ils sont soumis à l’obligation 
scolaire et sont inscrits dans une école pour pouvoir suivre une scolarité 
aussi normale que possible.  Certaines écoles proposent des classes « DAS-
PA1 ». Il s’agit de classes transitoires dont la mission est de porter une atten-
tion aux difficultés linguistiques rencontrées par ces enfants. Les classes 
DASPA sont très hétérogènes en termes d’âge et de niveau scolaire. Elles 
ont l’inconvénient de rassembler tous les jeunes demandeurs d’asile dans 
des classes spécifiques, ce qui peut freiner leur intégration et leur appren-
tissage du français. Après un passage en classe DASPA, d’une ou plusieurs 
années, les enfants doivent être intégrés dans une classe correspondant à 
leur niveau scolaire.
Durant leur séjour au CADA, les enfants et les jeunes peuvent sortir et par-
ticiper à des activités culturelles et de loisirs. Cependant, la mobilité (du 
centre vers d’autres infrastructures) est souvent un réel frein. 

Quelle est la spécificité des MENAS ? 
Certains CADA accueillent également des MENA (mineurs étrangers 
non accompagnés). Ces jeunes, arrivés seuls en Belgique, bénéficient de 
normes d’accueil spécifiques. Chaque MENA se voit attribuer un tuteur via 
le service des tutelles. Sa mission consiste à mettre en œuvre les moyens 
juridiques, culturels et humains de l’autorité parentale afin de contribuer 
à la recherche d’une solution durable conforme aux intérêts du mineur. Il 
implique le mineur dans les différentes démarches et décisions qu’il est 
amené à prendre, et l’accompagne jusqu’à la fin de la tutelle. Le profil et l’im-
plication du tuteur sont très variables.

Pour déterminer si un jeune est mineur ou non, l’Office des Etrangers, les 
services de police ou le service des tutelles lui-même, font effectuer un test 
médical. Il s’agit d’un test osseux qui consiste en une triple radiographie 
des dents, de la clavicule et du poignet. Le résultat de ce test donne géné-
ralement un âge moyen (avec une fourchette d’un ou deux ans). C’est alors 
l’âge le plus bas qui doit être pris en considération. Il va sans dire que ces 
tests osseux ne constituent pas un indicateur fiable à 100% et sont forte-
ment critiqués par les associations de défense des droits des étrangers.

1 Dispositif d’Accueil et de Scolarisation des élèves Primo-Arrivants et Assimilés
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PHASE 2 : Le jeune est dirigé vers un CADA (Fedasil, 
Croix-Rouge) ou un partenaire conventionné comme 
certains opérateurs de l’Aide à la Jeunesse disposant 
d’un service MENA où il sera accompagné de manière 
spécifique par une équipe d’éducateurs spécialisés. Si 
le profil psychologique du jeune le nécessite (et s’il y a 
des places disponibles), il peut être envoyé auprès d’un 
organisme spécialisé (associations conventionnées 
pour réaliser un travail adapté avec ces jeunes). Une 
attention particulière doit être portée aux jeunes de 
moins de 15 ans. 

  
PHASE 1 : Le jeune est accueilli dans un service 

d’orientation et d’observation. Ce service doit 
permettre de vérifier si le jeune est effective-
ment mineur et qu’il n’est pas accompagné. Il 
doit également établir le profil psychologique 
et médical du jeune afin de l’orienter vers « la 
structure la plus adaptée ». 

La procédure d’accueil des
MENAS est particulière et 
se déroule en 3 phases :  

PHASE 3 : Lorsqu’il est âgé de 16 ans accomplis et 
considéré comme « suffisamment autonome », le jeune 
MENA est orienté vers une Initiative Locale d’Accueil 
(ILA, organisée dans les communes par les CPAS) pour 
commencer à vivre en autonomie. 

 
	 Selon la loi, au cours de la procédure, les équipes MENAS des CADA doivent travailler avec les 

jeunes sur différentes dimensions :   
•	 Leur permettre de poser des choix pour l’avenir en les informant des différentes réalités 

liées à l’aboutissement de la procédure : illégalité / retour volontaire / transit vers d’autres 
pays.

•	 Les soutenir et les encourager dans la prise de décision (développement de l’« empower-
ment »).

•	 « Entraîner leur capacité à rebondir » en développant des aptitudes à la résilience.
•	 Les former à des pratiques professionnelles qualifiantes (orientation vers des études 

dans l’enseignement professionnel pour la plupart).

	 La loi rend l’accompagnement des MENAS obligatoire jusqu’à leur majorité. L’Etat n’a pas le droit 
d’expulser un mineur de son territoire. Le jour de ses 18 ans, le jeune cesse d’être considéré 
comme MENA et devient un adulte aux yeux de la loi. S’il a reçu une décision négative quant à sa 
demande d’asile, il recevra un ordre de quitter le territoire. Si sa demande est toujours en cours, il 
sera installé dans un CADA comme tout autre demandeur d’asile adulte. 
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Qu’est-ce qu’un Centre de Jeunes ?
Les CJ sont des associations socioculturelles reconnues par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles qui s’adressent aux jeunes de 12 à 26 ans, sans discrimi-
nation. Ils ont pour mission de permettre aux jeunes de devenir des CRACS, en 
s’appuyant sur des pratiques de participation et d’expression culturelle.

Citoyens : Des individus qui sont membres de la société dans laquelle ils ont 
une place à prendre, une voix à porter.
Responsables : Des individus qui sont informés de leurs droits et responsabi-
lités, des réalités de la société qui les entoure et qui font des choix en connais-
sance de cause.
Actifs : Des individus qui s’engagent en tant qu’acteurs de la société, collective-
ment ou individuellement.
Critiques : Des individus qui s’informent avec discernement et se forgent un 
point de vue éclairé.
Solidaires : Des individus conscients des liens sociaux qui les unissent et qui 
s’engagent vis-à-vis des autres.
Via les méthodes de l’éducation permanente, c’est-à-dire des méthodes démo-
cratiques d’action et de participation de chacun à la société dans une perspec-
tive de changement social.

Il existe 3 types de Centres de Jeunes :
•	Les Maisons de Jeunes (MJ).
•	Les Centres de Rencontres et d’Hébergement (CRH).
•	Les Centres d’Information des Jeunes (CIJ).

Ce sont des associations implantées localement qui ont pour objectif de 
« favoriser le développement d’une citoyenneté critique, active et responsable, 
principalement chez les jeunes de 12 à 26 ans, par une prise de conscience et 
une connaissance des réalités de la société, des attitudes de responsabilité et 
de participation à la vie sociale, économique et culturelle » (décret CJ 2008).

Les Maisons de Jeunes, les Centres de Rencontres et d’Hébergement et les 
Centres d’Information des Jeunes se distinguent par leurs missions spéci-
fiques.

2. LE SECTEUR DES CENTRES 
DE JEUNES (CJ)
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QU’EST-CE QU’UNE MAISON DE 
JEUNES (MJ) ?
Les Maisons de Jeunes sont des as-
sociations locales qui accueillent des 
jeunes après l’école, le weekend et durant 
les vacances scolaires. Elles leur pro-
posent :
w	Un espace d’accueil et de rencontre.
w	Des ateliers et des sorties récréatives 

et culturelles qui répondent aux envies 
des jeunes.
w	Des projets où les jeunes peuvent 

s’impliquer collectivement.
Il s’agit de lieux ouverts à tous où l’enca-
drement des jeunes est assuré par une 
équipe d’animateurs professionnels.

Leur principe fondateur repose sur la 
participation des jeunes à la programma-
tion et à la réalisation des actions ainsi 
qu’aux structures de consultation et de 
décision. Les MJ encouragent la mise en 
œuvre et la promotion de pratiques so-
cioculturelles et de création. Les activités 
dans lesquelles ces associations choi-
sissent de s’investir sont très diverses. Il 
s’agit notamment d’actions ou de projets 
ayant trait aux pratiques artistiques, à la 
question de l’égalité des chances, aux 
nouvelles technologies, aux pratiques 
sportives alternatives, … Les activités 
sont gratuites ou à petits prix. 



16

QU’EST-CE QU’UN 
CENTRE DE RENCONTRES 
ET D’HÉBERGEMENT (CRH) ?
Les Centres de Rencontres et d’Hé-
bergement accueillent des personnes, 
des familles ou des groupes dans un 
objectif de rencontres et d’échanges 
interculturels. Un CRH met à disposi-
tion de ses visiteurs une infrastructure 
adaptée, une information pertinente 
sur son milieu d’implantation, une pa-
lette d’activités (classes vertes, camps 
de vacances, tourisme social, décou-
verte nature, etc.).
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QU’EST-CE QU’UN 
CENTRE D’INFORMATION 
DES JEUNES (CIJ) ? 
Les Centres d’Information des 
Jeunes mettent gratuitement à la 
disposition des jeunes des infor-
mations qui les concernent, sur 
différentes thématiques comme 
l’emploi, le logement, la formation, 
la protection sociale, l’enseigne-
ment, etc. Cela se fait majoritai-
rement via des animations, la 
production d’outils et de brochures 
et des permanences où les jeunes 
peuvent poser leurs questions 
directement à un interlocuteur. Des 
services d’information en ligne y 
sont également disponibles.

Près de 215 Centres de Jeunes sont actuellement reconnus en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Au vu de leur nature, ce sont les MJ 
qui seront le plus facilement impliquées dans un partenariat avec un 
CADA mais des collaborations sont également possibles et existent 
avec des CIJ et des CRH (c’est la raison pour laquelle cette publi-
cation fait majoritairement référence aux MJ). L’ouverture à l’envi-
ronnement local est une dimension importante de leur action et fait 
partie de leurs missions à tous. 

Comment trouver le CJ / le CADA proche de vous ? 
www.fmjbf.org/projets/metis-se-mettre-en-reseau/
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Travailler ensemble, pas si simple
Sur base de l’expérience acquise à la FMJ et grâce à des échanges entre 
professionnels des deux secteurs, nous avons identifié les freins possibles 
quant aux collaborations entre les deux secteurs2. Nous proposons égale-
ment des leviers, des méthodes de travail et des pistes de réflexion ancrés 
dans des réalités de terrain. 

Les FREINS identifiés dans les collaborations entre nos secteurs relèvent de 
plusieurs aspects différents qu’il faut distinguer. Certains relèvent en effet 
de la dimension du travail en partenariat (en ce compris les réalités institu-
tionnelles, financières … des partenaires en présence), d’autres relèvent de la 
dimension du travail de jeunesse, d’autres encore du contexte spécifique 
de la migration, d’autres enfin du contexte territorial.

1.	 Nous faisons partie de réseaux différents, nous ne nous connaissons 
pas toujours.

2.	 La langue reste une barrière importante pour permettre la rencontre 
entre les jeunes.

3.	 Les cultures différentes doivent être appréhendées.
4.	 De nombreux jeunes demandeurs d’asile sont porteurs d’un trauma-

tisme important qu’il ne faut pas négliger.
5.	 Les carences en termes de mobilité sont un frein à l’accès aux asso-

ciations de jeunesse et à la participation.
6.	 La procédure à laquelle sont soumis les jeunes demandeurs d’asile 

est un facteur déterminant lié à une temporalité sur laquelle nous 
n’avons pas de prise.

7.	 Les priorités des jeunes leur sont propres et ne correspondent pas 
forcément aux logiques de projets des institutions. 

3. DES LEVIERS POUR 
TRAVAILLER ENSEMBLE

2	 Contenus construits sur base de la journée de rencontre et d’échanges organisée le 28 janvier 2020 entre les 
professionnels des deux secteurs.
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3 	COLLECTIF, Citoyenneté des jeunes et partenariat, questions d’enjeux et de méthodes, éditions du Cerisier, Liège, 
2013.

« Il faut tout un village pour éduquer un enfant »

Nous soulignons l’importance d’avoir un objectif commun, un sens dans lequel chaque 
partenaire accepte de s’engager pour l’intérêt des jeunes. Nous avons à entretenir la 
conviction et à nourrir les méthodes qui permettent aux expertises de chacun d’aug-
menter notre puissance commune3.

Face à ces difficultés, nous avons réfléchi avec les acteurs de terrain et les 
représentants institutionnels afin de créer un outil pour faciliter la collaboration. 
Pour lever ces freins, nous avons identifié de nombreuses solutions que nous 
avons choisi de présenter sous forme d’étapes de travail.
 
Etape 1 - Se connaître
Etape 2 - Mobiliser – motiver les jeunes à se rencontrer
Etape 3 - Créer la confiance
Etape 4 - Faire collectif 
Etape 5 - Gérer « l’après » 
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4	 COLLECTIF, Citoyenneté des jeunes et partenariat, …, op. cit.
5	 Des rencontres sont organisées dans le cadre du dispositif Métis, axe « mise en réseau » ; voir pages 40 et 41.
6	 Des outils sont également proposés dans le cadre du dispositif Métis, axe « mise en réseau » ; voir pages 40 et 41.
7	 COLLECTIF, Citoyenneté des jeunes et partenariat, …, op. cit. 

DE BONNES PRATIQUES DE PARTENARIAT 
Qu’entendons-nous par-là ? Le partenariat est au cœur de nos pratiques. Bien que par-
fois réduit à de l’opportunisme ou à de l’instrumentalisation, le partenariat, s’il est bien 
construit, constitue une plus-value dans le travail de jeunesse.

Pour cela, il est nécessaire de s’accorder sur un cadre pour le partenariat7 tant au niveau 
des acteurs qui collaborent qu’au niveau des institutions qui les encadrent :

•	 Passer d’une logique centrée sur l’institution à une logique centrée sur le public (les 
jeunes).

•	 Envisager des collaborations en termes de potentialisation citoyenne des jeunes 
et non d’opportunités financières : favoriser l’engagement de chaque acteur de la 
communauté à accompagner les jeunes à devenir acteurs de leur vie et auteurs de 
la société.

•	 Être conscient du contexte et de la vision de la jeunesse de chaque partenaire :  la 
jeunesse, ressource positive et potentiel d’avenir ou dangereuse ou en danger, à ca-
naliser ou à protéger ? De cette vision vont découler des modalités d’action propres à 
chacun des partenaires. Pour les CJ, la participation des jeunes constitue autant une 
méthode qu’un objectif.

•	 Tenir compte des réalités particulières : adapter à chaque milieu les stratégies et 
objectifs en fonction des problématiques particulières qui y sont vécues et donner 
une place à chacun dans la détermination de ces objectifs.

Il est nécessaire de construire un réseau de personnes qui se connaissent et échangent 
ensemble. Pour permettre à ce réseau de se construire, nous mettons en avant

•	 De bonnes pratiques de partenariat4.
•	 Des rencontres, des échanges entre représentants institutionnels et acteurs de 

terrain5.
•	 Des outils6.

 ÉTAPE 1

 Se connaître
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•	 Donner des marges de manœuvre aux opérateurs locaux : renforcer la mobilité pro-
fessionnelle, en proposant des formations qui élargissent les horizons, des occasions 
de rencontrer d’autres points de vue, d’autres méthodes, d’autres approches.

•	 Eviter de s’enfermer dans des logiques de subventionnement descendantes par pro-
jet et défendre des politiques qui soutiennent ce qui fait sens sur le terrain.

DES RENCONTRES, DES ÉCHANGES ENTRE REPRÉSENTANTS INSTITUTIONNELS 
ET ACTEURS DE TERRAIN
La première étape est la rencontre pour faire connaissance, aborder et prendre con-
science que nous dépendons de cadres institutionnels différents et s’accorder sur des 
objectifs et des modalités d’action partagés.

•	 Cette étape peut être facilitée grâce au dispositif Métis via ses axes « formation » et 
« mise en réseau » qui donnent des opportunités aux acteurs des deux secteurs de se 
rencontrer, échanger, construire ensemble.

La seconde étape est de soigner son partenariat : y mettre de l’énergie, susciter la mobi-
lisation. Y compris quand il y a des périodes de tension (souvent liées à la surcharge de 
travail), être attentif à ne pas attribuer de responsabilité au-delà des missions de chacun, à 
ne pas demander trop aux partenaires.

•	 Ici encore, le dispositif Métis comprend un axe « être accompagné » via lequel nous 
vous proposons un soutien – à la demande et si nécessaire – pour aider les projets à 
se construire et les collaborations à s’ancrer.

DES OUTILS 
Une des clés du succès de nos actions est la capacité à communiquer efficacement via 
des outils d’information adaptés aux travailleurs des deux secteurs. 

•	 Sur base des constats et des demandes de terrain, l’équipe Métis a conçu plusieurs 
supports généralistes afin de faciliter la communication :

e	 Un support d’information pour les acteurs des deux secteurs qui donne l’informa-
tion de base (la présente publication).

e	 Un document de présentation simple traduit en plusieurs langues qui présente 
les Maisons de Jeunes : plaquette illustrée, importante pour informer et passer le 
pas8.

e	 Pour aller plus loin, une valise pédagogique qui rassemble des ressources théo-
riques et pratiques pour l’action.

8	 Le document se trouve en page 42 (en anglais), il est également téléchargeable sur le site www.metis-fmj.be en 
plusieurs langues.
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UNE FOIS LES BASES CONSTRUITES, DES PISTES POUR ALLER PLUS LOIN 
e	 Concevoir une METHODOLOGIE et une COMMUNICATION partagées entre partenaires.

« On se rend compte parfois que l’information passe difficilement alors qu’on avait 
échangé entre professionnels. » « Plus on anticipe, mieux on pourra faire face aux diffi-
cultés que nous rencontrerons durant le projet, la collaboration. »

e	 Mettre en place des DISPOSITIFS FACILITANTS pour mieux appréhender l’autre secteur.
« On peut inciter les demandeurs d’asile qui font des études d’animateur à faire leur 
stage en MJ, proposer des immersions dans les MJ, dans les CADA en résidentiel, via 
des journées d’échange sur différents thèmes (par exemple autour du cirque, de la 
musique, …) ; vis ma vie d’animateur en MJ / accompagnateur en CADA .»

e	 Construire des POSTURES communes vis-à-vis des jeunes.
« On doit se positionner comme animateur – médiateur ; pouvoir se former, élargir nos 
connaissances sur l’autre secteur. » 

Nous avons constaté que les institutions ne se connaissent pas suffisam-
ment et que les difficultés résident souvent dans l’absence de commu-
nication. Des rencontres régulières entre représentants d’institutions 
et travailleurs de terrain nous semblent fondamentales pour assoir le 
partenariat. Une volonté et des objectifs communs doivent être dégagés 
et des dispositifs facilitant l’action des travailleurs de terrain doivent être 
mis en place.
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Une fois les professionnels accordés, il s’agit à présent de susciter la rencontre 
entre les jeunes. Pour garantir la réussite de la rencontre, celle-ci ne s’improvise pas, 
elle se prépare, se travaille, s’ajuste… Nous insistons sur l’importance de l’ACCOM-
PAGNEMENT des jeunes de part et d’autre, de la PRÉPARATION À LA RENCONTRE, 
qu’il s’agisse de proposer d’organiser un accueil/atelier décentralisé dans le CADA, 
d’accueillir les jeunes demandeurs d’asile au sein de la MJ ou d’organiser une action 
en dehors des structures.

DONNER L’ENVIE – SUSCITER L’INTÉRÊT DES JEUNES
Pour éveiller la curiosité des jeunes de part et d’autre, le professionnel doit être en capacité 
d’expliquer aux jeunes où ils vont aller, qui ils vont rencontrer et de réfléchir avec eux à 
ce qu’ils souhaiteraient faire. Pour cela, il est utile de disposer de supports sur lesquels 
s’appuyer pour expliquer, préparer, montrer, imaginer, …

Il faut également une stimulation de la part de l’équipe éducative : par de l’anticipation, en 
réfléchissant à sa propre mobilisation, au niveau d’investissement que cela va demander 
pour garantir la réussite de la démarche, pour transmettre aux jeunes une envie de décou-
vrir, de rencontrer.

•	 Veiller à être présents auprès des jeunes lors des premières activités communes 
(travailler le rôle de médiateur, créer du lien pour la suite). Il est important de ne pas 
multiplier les intervenants auprès des jeunes car ils en ont déjà beaucoup au sein des 
CADA. L’identification d’un animateur/éducateur référent de part et d’autre avant de 
faire connaissance avec l’ensemble de l’équipe facilitera la mise en confiance et la 
construction de repères.

•	 Lors des rencontres, il est plus efficace de former un groupe : cela motive et facilite 
le départ vers un lieu encore inconnu. Entre eux, les jeunes se motivent l’un l’autre 
plus facilement quand ils sont en groupe (attention cependant à veiller à un équilibre 
pour éviter qu’un groupe en chasse un autre). Il existe des techniques ludiques pour 
développer une dynamique de groupe.

 ÉTAPE 2

Motiver les jeunes 
à se rencontrer
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•	 Choisir un endroit neutre pour une première rencontre peut être facilitant pour amor-
cer la rencontre en dehors « des territoires » de référence du CADA ou de la MJ (par 
exemple un terrain de sport pour un match de foot, de cricket). C’est une première 
étape pour aller ensuite vers la MJ.

•	 Il est important d’insister sur le fait que les CADA et les MJ sont des lieux ouverts, 
nul n’a besoin d’une invitation pour s’y rendre !

PRÉPARER LE TERRAIN 
Si on arrive avec des groupes nombreux, que ce soit en MJ ou au sein d’un CADA, il sera 
difficile de gérer la dynamique (taille de l’espace d’accueil, capacité de l’équipe d’anima-
tion, choix du type d’animation, …). Il est donc préférable de constituer un groupe réduit 
accompagné d’animateurs/d’éducateurs. S’il s’agit de venir participer à un temps d’accueil 
libre (et non une activité construite en amont), il est préférable de prévenir à l’avance les 
premières fois (cela prend du temps, c’est progressif) pour assurer la meilleure attention à 
la dynamique de groupe.

Dans la MJ et dans le CADA, il y a déjà des groupes constitués dans lesquels il n’est pas 
facile de s’intégrer. Il est nécessaire de le conscientiser et de chercher à faire des activités 
brise-glace pour faciliter le contact et créer de nouvelles dynamiques.

« En MJ, il est possible de préparer l’accueil des jeunes demandeurs d’asile en veillant 
à prévoir quelques mots, des phrases simples pour décrire la philosophie du lieu et 
les afficher en plusieurs langues. Il est possible de recourir à différents outils : jeune 
interprète, cours d’alpha, photo langage, Google translate, traduire le folder de la MJ via 
un projet avec les jeunes du CADA.»

e	 Faciliter l’accès
•	 La mobilité étant un frein important à l’accès aux activités, une réflexion sur les 

possibilités de solutions alternatives doit être envisagée : vélo, trottinette, skate, … à 
mettre également en lien avec l’apprentissage du code de la route. 

•	 Proposer des activités à proximité de lignes de bus et train ou près de l’école pour 
profiter du trajet.

•	 Des solutions plus conséquentes peuvent aussi être envisagées : organisation d’un 
atelier de réparation de vélos, recours à une camionnette, aux véhicules de bénévoles 
et pourquoi pas un partenariat avec le TEC, la STIB, la SNCB ? En Flandre, les trans-
ports en commun sont gratuits pour les résidents des centres d’accueil. Et pourquoi 
pas interpeller les politiques avec les jeunes sur la problématique de la mobilité.

« En MJ, on sera attentifs à proposer des activités près de l’école pour profiter du 
trajet ou encore à utiliser les ressources de la MJ en termes de mobilité (prêt de vélos, 
camionnettes).»
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e	 Faire en sorte de permettre la communication entre les jeunes
•	 Le professionnel peut s’appuyer sur les compétences et la créativité des jeunes : 

mettre en place un système de parrainage, proposer l’utilisation d’outils qui ne néces-
sitent pas l’usage de la langue ou qui valorisent les différentes langues, faire appel 
aux pairs, …

•	 Il est possible d’organiser des accueils (MJ dans le CADA, CADA dans la MJ), en 
s’appuyant sur les jeunes, des jeunes leaders, des bénévoles, …. tout en privilégiant la 
transmission d’informations via les pairs.

•	 En cas de constat de démotivation, il est important d’essayer d’en analyser les 
causes, comprendre pourquoi, réajuster, améliorer quand c’est possible.

La première rencontre doit valoriser des pratiques partagées, démontrer 
que bien que différents, les jeunes ont des aspirations, des intérêts com-
muns. Il s’agit de donner le plaisir de faire des choses ensemble. Peut-être 
ne sera-t-il pas possible d’aller au-delà de cette seconde étape. Peut-être 
sera-t-elle sans cesse recommencée avec de nouveaux jeunes arrivants. 
Ou peut-être sera-t-il possible d’aller un pas plus loin.
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Au-delà des premiers contacts, au-delà du « one shot » du match de cricket, il est 
possible de faire un travail réel d’intégration des jeunes primo-arrivants. Il sera alors 
important pour eux de comprendre à quoi ils participent !

ASSURER UN SUIVI
Débriefer les premières rencontres avec les jeunes et entre partenaires, déceler les 
difficultés, les éventuels « chocs culturels » vécus pour les analyser a toute son impor-
tance. Il s’agit ensuite de communiquer entre partenaires sur ces difficultés et de réfléchir 
ensemble à la manière de les dépasser. Lors des rencontres, chacun sera attentif à faire 
émerger les intérêts et les attentes afin de préparer la suite sur base des demandes des 
jeunes. Identifier ce qui fera sens et qui suscitera l’intérêt des groupes de part et d’autre 
permet de construire avec eux la programmation des rencontres suivantes.

S’INSCRIRE DANS LA DURÉE
En amenant de la régularité dans les rendez-vous et en mettant une série de dispositifs 
facilitateurs en place (comme la décentralisation, le parrainage, …), il est possible de s’ins-
crire dans la durée.

C’est en répétant les activités de manière régulière, en inscrivant les rencontres sur le long 
terme et en proposant des activités participatives, proposées et co-construites par les 
jeunes, qu’un groupe qui souhaite se revoir et faire des choses ensemble peut se consti-
tuer. Il est évident que la situation incertaine des jeunes demandeurs d’asile ne facilite pas 
l’installation d’actions dans la durée mais il est possible de mettre en place des dispositifs 
qui permettent de créer des liens durables en tenant compte des changements et évo-
lutions au sein du groupe. Parler de ces réalités avec les jeunes et les conscientiser fait 
également partie du processus.

 ÉTAPE 3

 Créer la confiance
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9	 Nous invitons pour cela les intervenants à se référer à nos axes « formation » et « valise pédagogique » qui per-
mettent de travailler la démarche interculturelle ; voir pages 40 et 41.

Proposer des activités ouvertes à tous, des animations de cohésion qui sont des supports 
à l’échange, à la valorisation des différentes cultures n’est pas trop complexe à mettre en 
place. En voici quelques exemples :

•	 Activités qui renforcent la découverte de l’autre différent (animations interculturelles).
•	 Ateliers : culinaire, musique, création artisanale, photo, sport, …
•	 Inclusion par l’animation : un jeune propose d’animer une activité pour les autres.
•	 Découverte de l’environnement via des promenades en vélo, randos, rallyes photos 

(dans la localité ou en se délocalisant ailleurs : en forêt, dans les Fagnes, …).

Ces occasions permettent de partager sur les différentes façons de vivre, d’apprendre de 
l’autre, de montrer qu’on est ouverts à tous les jeunes. A travers ces animations, ce sont la 
philosophie et les valeurs de l’institution qu’on va transmettre : ouverture à tous, liberté, 
solidarité et égalité (un jeune = un jeune). Peu à peu, des modalités communes de vivre 
ensemble vont se construire.

ADAPTER LES HABITUDES ET LES INFRASTRUCTURES
Rendre la MJ « new incomer friendly » … Pour faire en sorte que le public des jeunes de-
mandeurs d’asile devienne un public à part entière de la MJ, plusieurs démarches peuvent 
être encouragées :

•	 Valoriser les souvenirs, les réalisations collectives, les compétences acquises (on 
soulignera ici l’importance et le rôle des réseaux sociaux).

•	 Permettre à tous de s’approprier les lieux : mettre des photos, des diaporamas des 
activités où tous les jeunes figurent, faire la même chose pour les vidéos diffusées 
via les réseaux sociaux (FB, Insta, …).

•	 Se donner pour objectif commun de ne pas être sur du « one shot » mais considérer 
que le public demandeur d’asile fait partie du public de la MJ en l’appliquant au quo-
tidien : inscrire les activités entre les 2 structures dans la durée et les rendre visibles 
pour que ça entre dans les habitudes et éviter que les activités ne soient étiquetées 
« demandeurs d’asile ». L’idéal est d’avoir une programmation commune (CADA et 
MJ) où figurent les activités proposées sans distinction.

•	 Adopter le principe du « un jeune = un jeune ». Chacun a le droit de participer à la 
programmation des activités, à la co-construction des règles de vie en groupe (du 
règlement d‘ordre intérieur notamment).

C’est lors des échanges qui perdurent que de réelles rencontres vont avoir 
lieu. Les équipes peuvent renforcer de façon bienveillante ces échanges 
en encourageant les jeunes à s’exprimer, à se poser des questions, en 
proposant des activités spécifiquement pensées pour permettre d’appré-
hender les différents cadres de référence9.
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Les jeunes ainsi mélangés vont plus que probablement se lier d’amitié. Des solidari-
tés vont naître au sein du groupe. Avec un peu de volonté, un projet pourrait naître au 
départ de ce nouveau groupe de jeunes !

CONSTRUIRE UN COLLECTIF 
(méthodologie développée dans le cadre du dispositif Métis10) 
Pour passer à l’étape suivante et permettre au groupe constitué de s’engager ensemble 
dans un projet, il est nécessaire d’avoir mixé les groupes pour qu’ils n’en forment plus 
qu’un seul. Il faut avoir « cassé les codes », cherché un intérêt commun et un cadre de 
référence commun comme base de fonctionnement du groupe, au-delà des différences 
culturelles. Trouver un projet collectif qui rassemble, trouver un NOUS, avoir une identité 
de groupe, des objectifs partagés, savoir ce que le groupe souhaite faire et comment.

e	Le groupe aura besoin d’une « charte », d’un mode de fonctionnement et du soutien 
des encadrants : répartition des tâches, responsabilisation des jeunes, principe du 
« un jeune = un jeune » (chacun est membre du groupe à part entière).

e	Le travail autour des pratiques culturelles est particulièrement porteur. Il permet au 
groupe de s’exprimer à travers des langages symboliques, de construire une parole 
collective sans pour autant maitriser une langue commune. Notre expérience au sein 
de Métis nous a amenés à concevoir une méthode spécifique qui croise la démarche 
interculturelle, l’éducation populaire et les pratiques artistiques. Cette méthode est 
présentée dans une valise pédagogique disponible via notre site (voir Métis – axe 
valise pédagogique).

e	Il sera peut-être nécessaire de chercher des moyens financiers pour réaliser le projet 
du groupe, lui permettre de travailler avec des professionnels, de valoriser les produc-
tions réalisées et les compétences acquises. Pour cela, il est possible de demander 
des subventions (circulaire Soutiens aux Projets Jeunes - http://www.servicejeu-
nesse.cfwb.be/index.php?id=projetsjeunes), d’organiser des activités d’autofinance-
ment (repas, collecte de fonds, …).

 ÉTAPE 4

 Faire collectif

10	Cette méthodologie fait l’objet d’une formation spécifique ; elle est également décrite dans la valise pédago-
gique.
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En permettant à un groupe multiculturel de s’exprimer via un projet 
collectif, nous faisons le choix de l’approche interculturelle en tant que 
conception rassembleuse, respectueuse et dynamique de l’intégration. 
L’approche interculturelle nous paraît être la plus à même d’établir et de 
prendre en compte les éléments d’analyse des différentes cultures. Elle 
prône le travail collectif, la créativité collective, la redéfinition d’un groupe 
selon les règles, les normes qui font sens pour lui. Elle est donc évolutive 
car elle reste ouverte aux changements de contexte, aux idées nouvelles, 
aux besoins des participants11.

11	 Ces aspects sont développés dans les contenus de la valise pédagogique Métis ; voir pages 40 et 41. 
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La procédure d’asile est violente. Particulièrement lorsqu’il s’agit des enfants et des 
jeunes. Cette violence doit être appréhendée. Pour y faire face, une forme de rési-
lience est nécessaire mais elle ne doit pas occulter le questionnement des cadres 
qui définissent le droit d’asile aujourd’hui. 

APPRENDRE À GÉRER LA VIOLENCE DE LA PROCÉDURE
Pour comprendre le parcours d’un demandeur d’asile, il faut connaître les réalités de la pro-
cédure car elle impacte fortement la situation des jeunes tant au niveau de leur situation 
administrative qui entraîne une absence de stabilité et de repères, qu’au niveau des issues 
possibles quant à leur avenir. Dans les CADA, cette réalité est bien connue mais ce n’est 
pas toujours le cas au sein des MJ. 

Pour cela, les équipes des CADA sont là pour expliquer, informer et outiller les équipes de 
MJ. La connaissance de la procédure permettra aux animateurs de :

•	 Connaître les impacts concrets des décisions sur les jeunes/les familles et pouvoir 
échanger avec les jeunes en toute connaissance de cause.

•	 Appréhender la violence de la réalité dans laquelle les jeunes peuvent se retrouver : 
mise en autonomie très jeune (après parfois une longue période de vie en CADA), 
risque d’expulsion, risque de devenir illégal (« sans-papiers ») avec tous les dangers 
que cela revêt, risque d’être envoyé en centre fermé.

•	 Au sein de la MJ, pouvoir réfléchir à la politique d’asile avec les jeunes et la mettre 
en relation avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (fondement du 
travail en MJ).

•	 Connaître les relais existants (associations spécialisées,…).

En cas de changement dans le statut d’un jeune, il est possible d’utiliser le réseau pour 
pallier au manque de stabilité (déménagement, nouveau statut,…) : pour garder le lien, 
passer le relais d’une MJ à une autre, d’un CADA à un autre. Pour cela, il est nécessaire de 
connaître le réseau et de l’utiliser pour continuer la route.

 ÉTAPE 5

 Gérer « l’après »
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COMMENT GÉRER LA RÉCEPTION D’UN ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE (OQT) ?
En cas de décision négative sur une demande d’asile, le demandeur reçoit un ordre de 
quitter le territoire belge. Le jeune sera alors face à des choix très difficiles. Cependant, il 
est possible de continuer à l’accueillir : les MJ sont ouvertes à tous, y compris aux jeunes 
« sans-papiers ». 

Plusieurs actions peuvent être mises en place pour le soutenir
•	 La première étape sera d’en discuter avec le groupe de jeunes : leur expliquer, leur 

permettre de s’exprimer, d’ajuster le projet, de réagir.
•	 Il est possible pour une MJ d’interpeller le monde politique (via l’OA, la commune, 

des relais politiques) : les MJ ont un pouvoir d’action, de questionnement des règles 
et les lois en vigueur, des politiques publiques. Une action de solidarité (pétition, mo-
bilisation) pourrait être développée.  

•	 Les CADA ont quant à eux la responsabilité d’informer les jeunes des différents scé-
narios possibles quand bien même ils reçoivent un avis négatif. Le jeune doit donc 
recevoir toute l’information nécessaire pour faire ses choix.

Les politiques d’asile belge et européennes viennent fortement ébranler la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, elle-même fondement de 
l’action des Centres de Jeunes. Expulser un jeune/une famille qui a tout 
quitté et tout risqué pour tenter une vie meilleure en Europe ne peut nous 
laisser indifférents. Nous encourageons tout un chacun à rappeler et à 
défendre les Droits de l’Homme au quotidien au sein de son institution.

EXTRAITS DE LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME

12	http://www.liguedh.be/la-declaration-universelle-des-droits-de-lhomme/ 

ARTICLE 1312

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’inté-
rieur d’un Etat.

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans 
son pays.

ARTICLE 14
1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier 

de l’asile en d’autres pays.
2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur 

un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux 
principes des Nations Unies.

ARTICLE 15
1. Tout individu a droit à une nationalité.
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de 

nationalité.
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4. Des exemples de PROJETS 
à haute VALEUR ajoutée
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LE CENTRE FEDASIL ET LA MAISON DES JEUNES DE FLORENNES : 
COOPÉRATION STRUCTURELLE DEPUIS DE LONGUES ANNÉES - 

EXEMPLE DES « WELCOME ZONE » 

Les « welcome zone » sont des accueils 
de la MJ décentralisés dans un local 
du centre Fedasil de Florennes.
Ces accueils, projetés depuis 2016, 
ont mis du temps pour être effective-
ment mis en place. Cela a demandé 
à la MJ et au centre de négocier et de 
s’organiser. Les « welcome zone » ont 
commencé dans un local inadapté et 
ce n’est qu’après avoir pu accéder à 
un local adéquat qu’elles rencontrent 
un réel succès. Les animateurs de la 
MJ animent les « welcome zone » à 
la manière des accueils traditionnels 
de MJ, à la différence que ce sont les 
jeunes du CADA qui sont majoritaires 
par rapport aux jeunes « locaux ». 

Elles permettent à l’équipe de la MJ 
d’être présente au sein même du lieu de 
vie des résidents et d’aller plus facile-
ment à la rencontre de tous. Les jeunes 
se sentent plus « chez eux » et « entre 
eux ». Ils sont très ouverts à la venue 
des jeunes locaux, mais se sentent 
probablement moins déstabilisés qu’au 
sein des locaux de la MJ. Les « welco-
me zone » permettent aussi de faire 

venir les jeunes autochtones à Fedasil 
et leur faire découvrir une réalité qu’ils 
ne faisaient probablement que projeter 
jusque-là. Cela permet une approche 
très réaliste car il est nécessaire de 
voir les conditions de vie sur place. En 
même temps, les jeunes partagent des 
activités agréables et ludiques tout 
en créant progressivement des liens 
amicaux.

Du côté des locaux de la MJ, des 
supports explicatifs ont été rédigés 
en différentes langues (anglais, dari, 
arabe). De petits jeux de société sont à 
disposition pour créer un premier lien 
sans devoir parler la même langue. Le 
kicker est un outil formidable dans la 
création d’une première accroche. Pour 
les règles et le fonctionnement de l’ac-
cueil, les jeunes parviennent toujours 
à se faire comprendre, quelle que soit 
leur langue ! L’accueil est toujours géré 
par 2 animateurs, ce qui permet d’ac-
corder du temps à l’accueil des publics 
et notamment ceux qui viennent du 
centre.
Gaud Bauwens, coordinatrice de la MJ 
de Florennes. 



34

Depuis 2019, à la suite d’échanges 
avec le Centre Croix-Rouge de Bel-
grade, la MJ accueille une résidente du 
centre qui a rejoint le groupe de jeunes 
travailleurs « été solidaire ». L’opération 
« Été solidaire, je suis partenaire » offre 
la possibilité à des jeunes de travailler 
pour leur commune afin de réaliser des 
travaux d’utilité publique ou de rendre 
service à la population, principalement 
aux personnes isolées ou en difficulté. 
Les jeunes, encadrés par la BE-MJ, 
ont travaillé pour les bénéficiaires de 
l’accueil de jour « Espace Dignité » à 

LE CENTRE CROIX-ROUGE DE BELGRADE (NAMUR) ET 
LA BE-MJ (MAISON DES JEUNES DE BASSE-ENHAIVE) : 

ÉTÉ SOLIDAIRE

qui ils ont cuisiné, servi des repas et 
proposé des ateliers. Pour l’édition 
2020, ce sont deux jeunes du Centre 
Croix-Rouge qui ont leur « place réser-
vée » dans le nombre de jeunes qui est 
accordé par la Ville de Namur. La MJ 
souhaite systématiser cette démarche 
et la faciliter (difficultés administratives 
notamment pour obtenir l’attestation 
« student at work » lorsqu’on ne dispose 
que d’un titre de séjour, par exemple). 
Cette approche est enrichissante pour 
tous les jeunes participants au projet, 
d’où qu’ils viennent.

Lise Cirillo, coordinatrice de la BE-MJ.
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À Theux, un centre d’accueil temporaire 
d’urgence a ouvert pour quelques mois 
fin 2019 dans un camping résidentiel. 
Au départ, ce sont les bénévoles de 
l’association « Ciréfasol » qui se sont 
chargés de l’accueil d’urgence des 
réfugiés avant de recevoir le soutien 
de Fedasil quelques semaines plus 
tard. Immédiatement, l’équipe de la MJ 
de La Reid/Theux/Polleur (3 implan-
tations sur la commune de Theux), a 
souhaité s’impliquer dans l’aventure. 
Une semaine après l’arrivée des nou-
veaux occupants du camping, la MJ 
a reçu des bénévoles de l’association 
lors d’une réunion d’équipe pour faire 
connaissance, comprendre le contexte 
de leur intervention et les besoins en 
présence. L’équipe de la MJ avait de 
nombreuses idées, mais souhaitait 
avant tout que les jeunes locaux soient 
impliqués dans les échanges qui 
allaient se construire avec les résidents. 
Plusieurs animations ont donc vu le 
jour avec l’objectif de faire se rencon-

trer les publics : matchs de football, 
auberge espagnole avec des jeunes 
d’autres MJ de la région, escalade, 
« opération vélos » (réparation et mise à 
disposition de vélos pour les résidents 
du CADA) pour permettre aux résidents 
de sortir du CADA et de se déplacer 
plus facilement dans la localité et enfin 
organisation d’un concert. 4 jeunes 
membres d’un groupe de la MJ sont 
allés jouer un concert dans le grand 
garage du centre/camping afin de 
divertir et faire bouger les résidents qui 
en avaient grand besoin. Les jeunes 
musiciens en sont sortis fiers et prêts à 
recommencer à la prochaine occasion. 
Une occasion rare pour l’équipe de 
provoquer « une claque » d’humanité et 
de courage, mais également de réalité 
et d’injustice. Si le CADA est amené à 
fermer ses portes à court terme, les 
jeunes et l’équipe quant à eux n’oublie-
ront jamais l’expérience.

Christophe Martin, coordinateur de la 
MJ de La Reid/Theux /Polleur.

LA MAISON DES JEUNES DE LA REID/THEUX /POLLEUR ET 
LE CENTRE FEDASIL TEMPORAIRE DE THEUX : 

ORGANISATION D’UN CONCERT AU SEIN DU CADA
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UN ANCIEN RÉSIDENT DU CENTRE 
CROIX-ROUGE D’UCCLE DEVENU 
PRÉSIDENT DE LA MJ ANTIRIDES 
(UCCLE)

Dieudonné Muhiré, originaire du Zim-
bawé, est arrivé en 2013 en Belgique 
où il a entamé une demande d’asile. 
En tant que MENA, il a résidé quelques 
mois dans un centre Fedasil et a 
ensuite été accueilli au Centre Croix-
Rouge d’Uccle. Sa première visite à la 
MJ, c’était un vendredi soir et il y avait 
une Jam session. Il a tout de suite 
apprécié l’ambiance. Quelques mois 
plus tard, il a participé à un séjour dans 
les Ardennes, ce qui lui a permis de se 
faire des amis. Il a commencé à fré-
quenter régulièrement la MJ, principale-
ment pour jouer et discuter à l’accueil. 
Parallèlement, il a suivi des études 
d’éducateur A2, il a obtenu une réponse 
positive à sa demande d’asile et a dû 
quitter le Centre Croix-Rouge. 

En 2018, Il a posé sa candidature au poste d’administrateur de la MJ et il a intégré 
l’Organe d’Administration ce qui lui a permis d’en apprendre beaucoup sur le travail de 
gestion et d’organisation d’une ASBL. En 2019, Dieudonné est devenu président de 
la MJ et depuis quelques mois, il a trouvé un emploi comme collaborateur polyvalent 
dans un nouveau Centre Croix-Rouge. 

« Je trouve que les collaborations entre les Centres et les MJ sont très importantes 
pour les jeunes résidents. Ça leur permet de faire connaissance, de lier des amitiés 
avec d’autres jeunes, d’apprendre la langue, de faire ce qu’ils aiment et de trouver ce 
qu’ils ont besoin en matière d’intégration avec d’autres jeunes belges. J’encourage les 
collaborateurs des centres à continuer à emmener les résidents pour les faire partici-
per aux activités et aux animations des MJ proches. »

Dieudonné Muhiré, président de la MJ Antirides.
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LE CENTRE FEDASIL DE BOVIGNY ET LA MJ 23 (GOUVY) : 

DES ÉQUIPES QUI COLLABORENT

Depuis sa création en 2018, la MJ 23 collabore avec le Centre Fedasil situé sur la 
même commune. La collaboration s’est construite naturellement, dès le lancement de 
la MJ. Les équipes se soutiennent mutuellement pour la mise à disposition de locaux 
d’activités, l’organisation d’activités de rencontres entre les jeunes demandeurs d’asile 
et les jeunes locaux, la rencontre et la collaboration entre animateurs/éducateurs ou 
encore la mise en place de journées d’action communes. Le partenariat est presque 
devenu un automatisme. Lors de chaque activité, les équipes communiquent et par-
ticipent aux programmations respectives. Les publics sont mélangés, cela crée une 
belle diversité, un beau partage de cultures. Pour les jeunes gouvions, rencontrer les 
jeunes du CADA, c’est aussi devenu un automatisme ! Certains sont d’ailleurs devenus 
amis et se fréquentent en dehors des activités mises en place par les 2 structures. 
Cela motive les équipes de part et d’autre et donne de belles perspectives d’évolution 
pour l’avenir.

Nathan Gérouville, animateur à la MJ 23.
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LE CENTRE DE RENCONTRES ET D’HÉBERGEMENT « LE RELAIS 
VERLAINE » ET LE CENTRE CROIX-ROUGE « CHANTECLER » À  
VIROINVAL : CONSTRUCTION D’UN FOUR À PAIN 

Le projet a rassemblé 48 jeunes venant de 3 pays différents (20 Belges, 12 Italiens, 12 
Grecs) durant l’été 2018. Il s’agissait de promouvoir des comportements plus écolo-
giques parmi les participants, en construisant ensemble la réflexion et les moyens 
d’adopter des habitudes de consommation durable.
Parmi les 20 jeunes du groupe belge se trouvaient des jeunes résidents du Centre 
Chantecler où le four à pain a été construit. Les résidents avaient la liberté de se 
joindre à la fabrication du four, ce qui s’est fait très naturellement, en partageant leurs 
connaissances techniques en matière de construction. Les échanges étaient inter-
culturels et intergénérationnels : les enfants ont pris plaisir à mettre les mains dans la 
terre ! La matinée se terminait par le partage d’un repas au sein du restaurant du CADA 
où les jeunes pouvaient échanger avec les résidents et en apprendre un peu plus sur 
leur parcours. La semaine s’est terminée par un moment festif à la Maison de Jeunes 
de Viroinval, également partenaire du projet, où les participants au projet avaient 
convié la population locale et les résidents du Centre Chantecler. Plusieurs résidents 
afghans avaient pour l’occasion préparé et cuit du pain dans le four pour le partager 
lors de la fête. Symbole fort si on se rappelle qu’en latin, un « compagnon », c’est avant 
tout « celui avec lequel on partage le pain » ! 

Maud Masson, animatrice au CRH Le Relais Verlaine.
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LA FÉDÉRATION DES MAISONS DE JEUNES ET 
LE COLLECTIF JEUNESSE NOMADE : 

CRÉATION D’UN SPECTACLE QUI PARLE  
DES MIGRATIONS

JEUNESSE NOMADE est au départ un projet de la Fédération des Maisons de Jeunes 
qui avait pour objectif l’accessibilité des Maisons de Jeunes aux MENAS résidant en 
CADA. Grâce à la collaboration de 5 MJ et 3 CADA, le projet a débouché en 2017 sur 
une création artistique collective, fruit poétique d’une rencontre inattendue entre des 
jeunes de MJ et des jeunes MENAS. Cette Jeunesse Nomade a fait naître un spectacle 
magique, bouleversant et spontané qui mélange théâtre, danse, musique et vidéo. La 
création raconte les itinéraires et questionnements des jeunes sur le façonnement 
de notre société cosmopolite et sur le sens du mot « accueil ». Le spectacle a ensuite 
tourné dans toute la Fédération Wallonie-Bruxelles durant la saison 2017-2018. Suite à 
cette expérience, les jeunes ont souhaité poursuivre leur projet en portant leurs mes-
sages en dehors des salles de spectacle et en ouvrant leur collectif à d’autres jeunes : 
un échange international a eu lieu durant l’été 2018. Il réunissait le groupe Jeunesse 
Nomade, de nouveaux jeunes vivant en Belgique, des jeunes tunisiens et des jeunes 
français : JEUNESSE NOMADE AND FRIENDS. A nouveau, ils ont travaillé sur une 
création collective qu’ils ont présentée à un public lors d’un mini festival à Rochefort 
les 3 et 4 août 2018. Boosté par le parcours réalisé, avec la même volonté d’ouverture 
et d’interpellation, le collectif a ensuite souhaité investir l’espace public et les réseaux 
sociaux avec des extraits de ses créations et une campagne intitulée « N’EXPULSE PAS 
MON POTE » pour interpeller sur la politique d’asile.

Valérie Hébrant, co-coordinatrice du projet Jeunesse Nomade à la FMJ.
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Depuis de nombreuses années, les Centres de Jeunes (CJ) s’adressent à un public multi-
culturel et/ou favorisent la rencontre entre jeunes issus de différentes cultures. 
Depuis 2017, la FMJ a développé un axe de travail particulier consacré à cet enjeu :  
« MÉTIS ». Ce dispositif se décline en 6 propositions concrètes 
 

SE FORMERÊTRE
ACCOMPAGNÉ

SE METTRE
EN RÉSEAU

PORTER
LA PAROLE

VALISE
PÉDAGOGIQUE

Les accompagnements sur le terrain
L’équipe de la FMJ propose aux Centres de Jeunes un accompagnement sur me-
sure pour définir leurs objectifs pédagogiques, construire un processus de travail 
d’un projet, apporter de l’information, explorer des possibilités de formation et 
fournir des outils adaptés aux demandes et besoins. 

•	 Vous désirez accueillir des jeunes issus des migrations (demandeurs d’asile, 
réfugiés, belges d’origine immigrée, …) et mettre en place un processus 
permettant la rencontre avec d’autres jeunes ?

•	 Vous souhaitez mener des activités avec un public mélangé composé de 
jeunes d’ici et d’ailleurs ?

•	 Vous souhaitez mettre en place un projet socio-artistique en y intégrant la 
démarche interculturelle ?

Avec vous, nous effectuons un diagnostic personnalisé, un état des lieux de vos 
besoins et demandes en nous appuyant sur les synergies partenariales les plus 
pertinentes sur votre territoire.

5. POUR VOUS SOUTENIR : 
LE DISPOSITIF MÉTIS 

DE LA FMJ
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Les formations
À la croisée de trois méthodes (la démarche interculturelle, l’éducation permanente 
et les pratiques socio-artistiques), les formations Métis invitent à travailler la ren-
contre, à imaginer et mettre en place des projets avec les jeunes d’ici et d’ailleurs.

La valise pédagogique
La valise pédagogique Métis rassemble des ressources théoriques et pratiques, 
des outils d’animation et des récits d’inspiration pour mettre en place des projets 
avec les jeunes. La valise est transmise aux participants des formations Métis. Une 
partie des contenus est également disponible en ligne.

Les projets collectifs
Les actions collectives, rassemblant les jeunes et les animateurs de plusieurs CJ, 
peuvent être des occasions concrètes pour aborder les questions d’interculturalité. 
Ces projets sont coordonnés par l’équipe Métis sur base d’actions portées sur le 
terrain ou à sa propre initiative.

Le plaidoyer
À travers Métis, la FMJ et son réseau veulent s’inscrire dans le mouvement pour 
la justice migratoire et l’antiracisme afin de soutenir un projet de société ouvert à 
tous, par la mise en place de moments de construction collective, de réflexion et 
d’analyse avec les jeunes et des intervenants externes à notre réseau afin de faire 
remonter la parole des jeunes vers la sphère politique.

La mise en réseau
Métis souhaite favoriser les collaborations entre les Centres de Jeunes et le sec-
teur de l’Accueil des Demandeurs d’Asile et de la migration. En ce sens, un réseau 
se construit et s’entretient pour permettre des échanges de bonnes pratiques et la 
construction de projets partagés par ces deux secteurs.

•	 La carte Métis permet d’identifier les acteurs concernés par territoire et de 
trouver facilement leurs coordonnées :

	 www.fmjbf.org/projets/metis-se-mettre-en-reseau/
•	 Des moments de rencontres, échanges, formations sont organisés entre 

les travailleurs des CJ et des CADA pour renforcer les collaborations entre 
le secteur jeunesse et celui de l’accueil, apprendre à se connaître, mieux 
appréhender les missions de chacun et construire des actions ensemble.

•	 Des outils comme cette publication, un document d’informations sur les 
MJ traduit en différentes langues, l’échange d’information via des supports 
partagés, constituent des supports aux actions des acteurs de terrain.
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CONTACTS

FMJ ASBL
Rue aux Chevaux 8 - B-4000 Liège

+32 (0)4 223 64 16
fmj@fmjbf.org 

www.fmj-metis.be 

Avec le soutien du programme 
« Promotion de la Citoyenneté et de l’Interculturalité » de la FWB
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